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PARTE PRIMA

LEGGI E DECRETI:

DP.R. 30 maggio 1961, n. 121,

PFatifica di due Convenzioni Iniernazionali del Lavoro dell’OLL,

IL PRESIDENTE PROVVISORIO DELLA REPUBBLICA

VISTI gli articoli 67 e 75 della Costituzione;

LETTE le Convenzioni Internazionali del Lavoro dell’O.I.L. n. 105,

- concernente l'abolizione del lavoro forzato, Ginevra, 1957; e n. 111 con-

cernente la discriminazione, in materia di impiego e di professione; Gi-

nevra, 1958;

RITENUTAla necessità di ratificare le Convenzioni suddette;

SENTITO il Consiglio dei Ministri;

SU PROPOSTA del Ministro della Sanità, Veterinaria e Lavoro, di

concerto con il Ministro degli Affari Aisteri;

DECRETA:

Art. 1.

Sonoratificate le seguenti Convenzioni Internazionali del Lavoro:

1) Convenzione n. 105 concernente l'abolizione del Lavoro forzato, Gine-

vra 1957;

2) Convenzionen. 111, concernente la discriminazione in materia di im-

piego e di professione, Ginevra, 1998.

I testi originali delle medesime sono allegati al presente Decreto. di

cui costituiscono parte integrante.
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Art. 2.

Il presente decreto entra in vigore il giorno della sua pubblicazione

sul Bollettino Ufficiale.

Mogadiscio, addì 30 magigo 1961.

Aden Abdulla Osman

Il Primo Ministro

ABDI-RASHID ALI SHERMARKE

Il Ministro della Sanità, Veterinaria e Lavoro

SCFK ALI GIUMALE BARALE

Il Ministro degli Affari Esteri

ABDULLAHI ISSA MOHAMUD

VISTO e Registrato - Reg. n. 6, foglio n. 232.

Mogadiscio, lì 1 giungno 1961.

Il Magistrato ai Conti: AHMED DAHIR.

ALLEGATO A al D.P.R. 30-5-1961 N. 121

CONFÉRENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL

Convention 105

CONVENTION CONCERNANT L'ABOLITION DU TRAVAIL FORCÉ

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoduée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau inter-

national du Travil et s'y étant réunie le 5 juin 1957, en sa qua-

rantième session;

Après avoir examiné la question du travail forcé, qui constitue 1e

quatrièéme point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir pris note des dispositions de la convention sur le travail

forcé,-1930;

Après avoir noté que la convention de 1926 relative à l’esclavage

prévoit que des mesures utiles doivent étre prises pour éviter que

le travail forcé ou obligatoire n’amène des conditions analogues

à l’esclavage et que la convention supplémentaire de 1956 relative

A l’abolition de Yesclavage, de la traite des esclaves et des insti-

tutions et pratiques analogue: è l’esclavage vise à obtenir l’abo-

lition compléte de la servitude pour dettes et du servage;

— TT

Après avoir noté que la convention sur la protection du salaire, 1949,

énonce que le salaire sera payé à intervalles réguliers et inter-

dit les modes de paiement qui privent le travailleur de toute pos-

isibilité réelle de quitter son emploi;

Après avoir décidé d’adopter d’autres propositions relatives à l’abo-

lition de certaines formes de travail forcé ou obligatoire consti-

tuant une violation des droits de l'homme tels qu’ils sont visés

par la Charte des Nations Unies et énoncés dans la Déclaration
universelle des droits de l’nomme;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une

convention internationale,

adopte, ce vingt-cinquièéme jour de juin mil neuf cent cinquante-sept. la

convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur l’abolition du

‘travail forcé, 1957;

Article 1

Tout Membre de P'Organisation International du Travail qui ratifie

Ja présente convention s’engage à supprimer le travail forcé ou obliga-

toire et à n’y recourir sous aucune forme:

Ya) en tant que mesure de coercition ou d’éducation politique ou en tant

que sanction è l’égard de personnes qui ont ou expriment certaines

opinions politiques ou manifestent leur opposition idéologique è l’or-

drepolitique, social ou économique établi;

, D) en tant que méthode de mobilisation et d'utilisation de la main-d’oeu-

vre à des fins de développement économique;

,-C) en tant que mesure de discipline du travail;

«d) en tant que punition pour avoir participé à des grèves;

4) en tant que mesure de discrimination raciale, sociale, nationale cu

religieuse.

Article 2

Tout de l’Organisation ‘ du Travail qui rati-

s’engage à ces mesures efficaces en

travail forcé ou obligatoire

est décrit à l’article 1 de la.

Article 3

formelles de la présente convention seront commu-

au Directeur général du Bureau international du Travail et par

enregistrées.
Article 4

1
du Travail dont la ratification aura été enregistrée par

e Directeur général. ;
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2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de-

gGeux Membres auront été enregistrées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque:

Membre douze mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.

Article 5

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénon-

cer à l’expiration d’une période de dix années après la date de la mise

en vigueur initiale de la convention: par un acte communiqué au Di--
recteur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré..

La dénonciation ne prendra effet qu'une année après avoir été enre-

gistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le

Gélai d'une année après l’expiration de la période de dix années men-
tionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de

dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle

période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la présente con-

vention è l’expiration de chaque période de dix années dans les condi-

tions prévues au présent article.

Article 6

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera

à tous les Membres de l’Organisation internationale du Travail l’'enregis-

trement de.toutes les ratifications et dénonciations qui lui seront com-

municuées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de

la deuxièmeratification qui lui aura été communiquée, le Directeur gé-

néral appellera l’attention des Membresde l’Organisation sur la date &

laquelle la présente convention entreraen vigueur.

Article 7

Le Directeur général du Bureau international du Travail communi-

quera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins d’enregistrement.

conformément à l'article 102 de la Charte des Nations Unies, des rensei-

gnements complets au sujet de toutes ratificationis et de tous actes de

dénonciation qu'il aura enregistrés confermément aux articles précé-

dents.

Article 8

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administrationdu

Bureau international du Travail présentera à la Conférence générale un

rapport sur l’application de la présente convention et examinera s'il y a

lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa revi-
sion totale ou partielle.

= 9

Article 9

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention por-

tant revision totale ou partielle de la présente convention, et à moins

cue la nouvelle convention ne dispose autrement:

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant

revision entraînerait de plein droit, nonobstant l’article 5 ci-dessus,

dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve que-

la nouvelle convention portant revision soit entrée en vigueur;

b) è partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention

portant revision, la présente convention cesserait d’ètre ouverte à la

ratification des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans .

sa forme et teneur pour les Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne

ratifieraient pas la convention portant revision.

Article 10

Les versions francaise et anglaise du texte de la présente convention

font également foi.

ALLEGATO B al D.P.R. 30-5-196! N. 121

CONFÉRENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL

Convention 111

CONVENTION CONCERNANT LA DISCRIMINATION

EN MATIÈRE D'EMPLOI ET DE PROFESSION

La Conférence générale de l’Organisation international du Travail.

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau in-

ternational du Travai, et s'y étant réunie le 4 juin 1958, en sa

quarante-deuxieme session;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la di-

scrimination en matière d’emploi et de profession, question qui

constitue le quatriéme point à l’ordre du jour de a session;

Aprés avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une

convention internationale;



Considérant que la Déclaration de Philadelphie affirme que tous les

@tres humains, queds que soient leur race. leur croyance ou leur

sexe, ont le droit de poursuivre leur progrès matériel et leur

développement spirituel dans la liberté et la dignité, dans la sé-

curité économique et avec des chances égales;

Considérant en outre que la discrimination constitue une violation

de droits énoncés dans la Déclaration universelle des droits de

lhomme, i

adopte, ce vingt-ciquième jour de juin mil neuf cent cinquante-huit, la

convention ci-après, qui sera dénommée Convention concernant la di-

scrimination (emploi et profession), 1958.

Article 1

1. Aux fins de laprésente convention, le terme «discrimination»

comprend:

a) toute distinction, exclusion ou préférence fondée sur la race, la cou-

leur, le sexe, la religion. Yopinion politique, l'ascendance nationale

ou l'origine sociale, qui a pour effet de détruire ou d’altérer l’égalité

de chances ou de traitement en mantiéère d’emploi ou de profession;

L) toute autre distinction, exclusion ou préférence ayant pour effet de

détruire ou d’altérer l'égalité de chances ou de traitement en ma-

tiére d’emploi ou de profession, qui pourra étre spécifiée par le Mem-

bre intéressé après consultation des organisations représentatives

d’employeurs et de travailleurs, s'il en existe et, d’autres organismes

appropriés. i

2. Les distinctions, exclusions ou préférences fondées sur les quali-

fications exigées pour un emploi déterminé ne sont pas considérées com-

medes discriminations.

3. Aux fins de la présente convention, les mots « emploi » et « pro-

fession » recouvrent l’accès à la formation professionnelle, l’accès à l’em-

ploi et aux différentes profession, sains queles conditions d’emploi.

Article 2

Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur s’en-

page à formuler et à appliquer une politique nationale visant à promou-

voir, par des méthodes adaptées aux circonstances et aux usages natio-

r.aux, l'égalité de chances et de traitement en matière d'emploi st de pro-

fegsion. afin d’éliminer toute discrimination en cette matière.

Article 3

Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur doit,

par des méthodes adaplées aux circonstances et aux Usages nationaux:

— il —

e) s’efforcer d’obtenir la collaboration des organisations d’employeurs

et de travailleurs et d’autres organismes appropriés pour favoriser

l’acceptation et l’application de cette politique;

Db} promulguer des lois et encourager des programmes d’éducation pro-

pres à assurer cette acceptation et cette application;

€) abroger toute disposition législative et modifier toute disposition ou

pratique administratives qui sont incompatibles avec ladite politi-

que;

d) suivre ladite politique en ce qui concerne les emplois soumis au con-

tròle direct d’une autorité nationale;

€) assurer l’application de ladite politique dans les activités des ser-

vices d’orientation professionnelle, de formation professionnelle et

de placement soumis au contréle d’une autorité nationale;-

Î) indiquer, dans ses rapports annuels sur l’application de la conven-

tion, les mesures prises conformément à cette politique et les résul-

tats obtenus.

Article 4

Ne sont pas considérées comme des discriminations toutes mesures

affectant une personne qui fait individuellement l’objet d’une suspicion

légitime de ise livrer è uneactivité préjudiciable à la sécurité de l’Etat

cu dontil est établi qu’elle se livre en fait à cette activité, pour autant

que ladite personne ait le droit de recourir à une instance compétente

établie suivant la pratique nationale.

Article 5

1. Les mesures spéciales de protection ou d'assistance prévues dans

d autres conventions cu recommandations adoptées par la Conférence

internationale du Travail ne sont pas considérées comme des discrimi-

nations.

2. Tout Membre peut, après consultation, là où elles existent, des

‘organisations représentatives d’employeur et de travailleurs, définir

comme non discriminatoires toutes autres mesures spéciales destinées a

tenir compte des besoins particuliers de personnes à Yégard desquelles
une protection ou une assistance spéciale est, d’une facon générale, re-

connue nécessaire pour des raisons telles que ?e sexe, l’age. l’invalidité,

les charges de famille ou le niveau social ou culturel.

Article 6

Tout Membre qui ratifie la présente convention s’engage à l’appliauer

wux territoires non métropolitains, conformément aux disvositions de

‘ln Constitution de l’Organisation internationale du Travail.
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Article 7

Les ratifications formelles de la présente convention seront commu-

riquées au Directeur général du Bureau international du Travail et par

lui enregistrées.

Article 8

1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organisation

internationale du Travail dont la ratification aura été enregistrée par le

Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de

deux Membres auront été enregistrées par le Directeur général.

8. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque

Membre douze mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.

Article 9

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénon-

cer à l'expiration d'une période de dix années aprés la date de la mise

en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au Direc-

teur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La

Génonciation ne prendra effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Toute Membre ayant ratifié la prisente convention qui, dans le

Gélai d'une année après l’expiration de la périude de dix années men-

tionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de

Aénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle

vériode de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la présente con-

vention à l’expiration de chaque période de dix années dans le condi-

tions prévues au présent article.

Article 10

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera

A tous les Membres de l’Organisation international du Travail l’enregis-

trement de toutes les ratificationis et dénonciations qui lui seront com-

muniquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la

deuxième ratification qui lui aura été communiquée le Directeur général

appelleral’attention des Membres de l'Organisation sur la date è laquelle

la présente convention entrera en vigueur.

Article 11

Le Directeur général du Bureau international du Travail communi-

quera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins d’enregistre-

ment conformément à l'article 102 de la Charte des Nations Unies, des

— 13 —

renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes
de dénonciation qu’il aura enregistés conformément aux articles pré-
cédents.

Article 12

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire le Conseil d’administration
du Bureau international du Travail présentera à la Conférence générale
un rapport sur l’application de la présente convention et examinera s'il
sa lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa
revision totale ou partielle.

Article 13

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention
«portant revision totale ou partielle de la présente convention, et à moins
que la nouvelle convention nedispose autrement:

-a) laratification par un Membre de la nouvelle convention portant re-
vision entraînerait de plein droit, nonobstant l’article 9 ci-dessus

z x x - » . ,
2dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve que

la nouvelle convention portant revision soit entrée en vigueur;

‘b) è partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention
portant revision, la présente convention cesserait d’étre ouverte à la
ratification des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans
a forme et teneur pour les Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne

1atifieraient pas la convention portant revision.

Article 14

Les versions francaise et anglaise du texte de la présente convention
‘font également foi.
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PARTE SECONDA

DISPOSIZIONI, COMUXICATI, AVVISI, VARIE:

MINISTERG DELLE FINANZE

Dipartimento Fondiario e Gel Demanio

AVVISO AD OPPONENDUM

. Si rende noto che. con domanda pervenuta a questo Dipartimento

in data 31 Maggio 1958 il Sig. Ali Mohamed Culed ha chiesto di ottene-

r& in concessione a scopoedilizio ed a norma delle vigenti disposizioni.

un appezzamento di terreno demanialedella superficie di mq. 576, sito
in Mogadiscio, Quartiere Anzilotti. descritto reslla planimetria dalla

quale gli interessati possono prendere visione presso l'Ufficio Tecnico

del Municipio di Mogadiscio e presso il Dipartimento Fondiario e del

Demanio.

Si accordano trenta giorni dalla data di pubblicazione del presente

avviso sul Bollettino Ufficiale per eventuali opposizioni.

Mogadiscio: 15 Maggio 1961.

p. IL CAPO DIPARTIMENTO

(400) G, Nutini

 

MINISTERO DELLE FINANZE

Dipartimento Fondiario e del Demanio

AVVISO AD OPPONENDUM

Si rende noto che, con domanda pervenuta a questo Dipartimento

in data 12 Marzo 1961 il Sig. Hagi Giumale Culmie ha chiesto di ottene-



re in concessione a Scopo edilizio ed a norma delle vigenti sn

un appezzamento di terreno demaniale della superficie di mq. SOLOn Do,

to in Mogadiscio, quartiere Valle Nord, descritto nella planimetria e. a

quale gli interessati possono prendere visione presso LP Ufficio bagni

del Municipio di Mogadiscio e presso il Dipartimento Fondiario e de

Demanio.

Si accordano trenta giorni dalla data di pubblicazione del presente

avviso sul Bollettino Ufficiale per eventuali opposizioni.

Mogadiscio. 15 Maggio 1961.

p. IL CAPO DIPARTIMENTO

(401)
G. Nutini

MINISTERO DELLE FINANZE

Dipartimento Fondiario e del Demanio

nn

AVVISO AD OPPONENDUM

Si rende noto che, con domanda pervenuta a questo Dipartimento

in data 14 Novembre 1960 il Sig. Hagi Giumale Culmie ha chiestoÌ o-

tenere in concessione a scopo edilizio eda norma delle vigen i d°

“zioni un appezzamento di terreno demaniale della superficie die

sito in Mogadiscio, Villaggio Uardiglei, descritto nella pianume gi na

quale gli interessati possono prendere visione presso rUfficio. conico

del Municipio di Mogadiscio e presso il Dipartimento Fondiario e

Demanio.

Si accordano trenta giorni dalla data di pubblicazione del presente

avviso sul Bollettino Ufficiale per eventuali opposizioni.

Mogadiscio, 15 Maggio 1961.

p. IL CAPO DIPARTIMENTO

(402)
G, Nutini
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MINISTERO DELLE FINANZE

Dipartimento Fondiario e del Demanio

 

 

AVVISO AD OPPONENDUM

Si rende noto che, con domanda pervenuta a questo Dipartimento,

in data 1 giugno1957 il Sig. Mohamed Ahmed Sef, ha chiesto di ottenere

in concessione a scopo edilizio ed a norma delle vigenti disposizioni, un

appezzamento di terreno demaniale della superficie di ma. 196,80, sito

in Mogadiscio — nei pressi della SIGFA —, descritto nella planimetria,

della quale gli interessati possono prenderevisione pressol’Ufficio Tec-

nico del Municipio di Mogadiscio e presso il Dipartimento Fondiario £

del Demanio.

Si accordano trenta giorni dalla data di pubblicazione del presente

avviso sul Bollettino Ufficiale per eventuali opposizioni.

Mogadiscio, lì 17 maggio 1961.

p. IL CAPO DIPARTIMENTO

(403) G. Nutini

 

MINISTERO DELLE FINANZE

Dipartimento Fondiario e del Demanio

 

AVVISO AD OPPONENDUM

noto che, con domanda pervenuta a questo Dipartimento

1960. il Sig. Hagi Mussa Bogor, ha chiesto di ottenere

edilizio ed a norma delle vigenti disposizioni, un

demaniale della superficie di mq. 1.600, sitoin

Via Medina, descritto nella planimetria, della quale gli in-

possono prendere visione presso l'Ufficio Tecnico del Munici-

di Mogadiscio e presso il Dipartimento Fondiario e del Demanio.

Si accordano trenta giorni daila data di puloblicazione del presente

sul Bollettino Ufficiale per eventuali opposizioni.
1‘

Mogadiscio, lì 17 maggio 1961.

p. IL CAPO DIPARTIMENTO

G, Nutini(404)
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MINISTERO DELLE FINANZE

Dipartimento Fondiario e del Demanio

AVVISO AD OPPONENDUM

Si rende noto che, con domanda pervenuta a questo Dipartimento,
in data 11 marzo1961, il Sig. Osman Cahie Oniar, ha chiesto di ottene-

re in concessione a scopo edilizio ed a nerma delle vigenti disposizioni,

un appezzamento di terreno demaniale della superficie di mq. 414, sito
in Mogadiscio, Quartiere Anzilotti. descritto nella planimetria. della
quale gli interessati possono prendere visione presso l’Ufficio Tecnico

del Municipio di Mogadiscio e presso il Dipartimento Fondiario e del De-
manio.

Si accordano trenta giorni dalla data di publicazione del presente
avviso sul Bollettino Ufficiale per eventuali opposizioni.

Mogadiscio, li 20 maggio 1961.

p. IL CAPO DIPARTIMENTO

(105) G, Nutini

 

MINISTERO DELLE FINANZE

Dipartimento Fondiario e del Demanio

 

AVVISO AD OPPONENDUM

Si rende notoche, cen demanda pervenuta a questo Dipartimento

in data 14 marzo 1961 il Sie. Mohamed Ahmed Mobamed detto «Arivo»,

ha chiesto di ottenere in concessione a scopo edilizio ed a norma delle

vigenti disposizioni, un appezzamento di terreno demaniale della super-

ficie di mq. 1050, sito in Mogadiscio --. Quartiere Valle Nord, descritto

nella planimetria, della quale gli interessati possono prendere visione

presso l'Ufficio Tecnico del Mvnicipio di Mogadiscia e presso il Diparti-

rrento Fondiario e del Demanio.

Si accordano trenta giorni dalla data di pubblicazione del presente

avviso sul Bollettino Ufficiale per eventuali opposizioni.

Mogadiscio, li 21 maggio 1961.
p. IL CAPO DIPARTIMENTO

(406) G., Nutini  
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MINISTERO DELLE FINANZE

Dipartimento Fondiario e del Demanio

a
i

AVVISO AD OPPONENDUM

Si rende noto che, con domanda pervenuta a questo Dipartimento,

in data 22 ottobre 1960, il Sig. Scek Mohiddin Amin Abdullah. ha chie-

sto di ottenere in concessione a scopo edilizio ed a nora delle vigenti

disposizioni. un appezzamento di terreno demaniale della superficie di

ma. 234, sito in Mogadiscio —- nei pressi del Bulo Elai, descritto nella
planimetria, della quale gli interessati possono prendere visione presso

l'Ufficio Tecnico del Municipio di Mogadiscio e presso il Dipartimento
Tondiario e del Demanio.

Si accordano trenta giorni dalla data di puoblicazione del presente

avviso sul Bollettino Ufficiale cer eventuali opposizioni.

Mogadiscio, lì 21 maggio 1961.
p. IL CAPO DIPARTIMENTO

(407) G, Nutini

 

MINISTERO DELLE FINANZE

Dipartimento Fondiario e del Demanio

 

AVVISO AD OPPONENDUM

Si rende noto che, con domanda pervenuta a questo Dipartimento in

data 29 gennaio 1961, il Sig. Mohamed Abucar Mahad, ha chiesto di ot-

tenere in concessione a scopo edilizio ed a normadelle vigenti disposi-

zioni, un appezzamento di terreno demaniale della superficie di mq. 216,

sito in Mogadiscio, Villaggio Arabo, descritto nella planimetria. della

cuale gli interessati possono prendere visione presso l’Ufficio Tecnico

del Municipio di Mogadiscio e presso il Dipartimento Fondiarioe del

Demanio.

Si accordano trenta giorni dalla data di publicazione del presente

avviso sul Bollettino Ufficiale per eventuali opposizioni.

Mogadiscio, lì 21 maggio 1961.

p. IL CAPO DIPARTIMENTO

(408) G., Nutini  
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MINISTERO DELLE FINANZE

Dipartimento Fondiario e del Demanio

 

AVVISO AD OPPONENDUM

Si rende 1@5to che. con domanda pervenuta a questo Dipartimento,

in data 29 dicembre 1960, i Sigg. Hagi Mahamud Abdurahman e Ali Ah-

med Mahamud, hanno chiesto di ottenere in concessione a scopo edili-

zio ed a normadelle vigenti disposizioni, un appezzamento di terreno de-

maniale della superficie di ma. 2400, sito in Mogadiscio, Via Lazzaretto,

descritto nella planimetria, della quale gli interessati possono prendere

visione presso l'Ufficio Tecnico del Municipio di Mogadiscio e pressoil

Dipartimento Fondiario e del Demanio.

Si accordano trenta giorni dalla data di publicazione del presente

avviso sul Bollettino Ufficiale per eventuali opposizioni.

Mogadiscio, lì 22 maggio 1961.
p. IL CAPO DIPARTIMENTO

(409) G., Nutini

 

MINISTERO DELLE FINANZE

Dipartimento Fondiario e del Demanio

AVVISO AD OPPONENDUM

Si rende noto che, con domanda pervenuta a questo Dipartimenti

in data 9 luglio 1959, il Sig. Gassim Abdulle, ha chiesto di ottenere In

concessione a scopo edilizio ed a norma delle vigenti disposizioni, un

appezzamento di terreno demaniale della superficie di mq. 199. sito in

Mogadiscio. in Via R. Santini, descritto nella planimetria, della quale

gli interessati pc&sono prendere visione presso L'Ufficio Tecnico del Mu

nicipio di Mogadiscio e presso il Dipartimento Fondiario e del Demanio

Si accordano trenta giorni dalla data di pubblicazione del presente

avviso sul Bollettino Ufficiale per eventuali opposizioni.

Mogadiscio, lì 22 maggio 1961,

5 p IL CAPO DIPARTIMENTO

(410) GG, Nutini
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MINISTERO DELLE FINANZE

.Dipartimento Fondiario e del Demanio

 

AVVISO AD OPPONENDUM

Si rende noto che, con domandapervenuta a questo Dipartimento,

in data 4 agosto 1958 la Sig.ra Faduma Mohamud Sobrie, ha chiesto di

ottenere in concessione a scopo edilizio ed a norma delle vigenti dispo-

sizioni, un appezzamento di terreno demaniale della superficie di ma.

144. sito in Mcgadiscio, Quartiere Bondere, descritto nella planimetria,

della quale gli interessati possono prendere visione presso l'Ufficio Tec:

nico del Municipio di Mogadiscio e presso il Dipartimento- Fondiario' e
del Demanio.

Si accordano trenta giorni dalla data di pubblicazione del present
avviso sul Bollettino Ufficiale per eventuali opposizioni. °

Mogadiscio, lì 24 maggio 1961.

. p. IL CAPO DIPARTIMENTO
(411) G, Nutini

 

MINISTERO DELLE FINANZE

Dipartimento Fondiario e del Demanio

 

AVVISO AD OPPONENDUM

Si rende noto che, con domanda pervenuta a questo ‘Dipartimento in
data 5 novembre 1960, il Sig. Abucar Ali Gheire, ha chiesto di ottenere
in concessione a scopo edilizio ed a norma delle vigenti disposizioni. un

di terreno demaniale della superficie di mq. 288 sito in
Zona Hamar Geb-Geb, descritto nella planimetria, della

gli interessati possono prendere visione presso l'Ufficio Tecnico
di Mcgadiscio e presso il Dipartimento Fondiario e del

Si accordano trenta giorni dalla data di pubblicazionedel presente
sul Bollettino Ufficiale per eventuali opposizioni.

Mogadiscio, li 24 maggio 1961.

iL î p. IL CAPO DIPARTIMENTO

(412) G, Nutini :
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MINISTERO DELLE FINANZE

Dipartimento Fondiario e del Demanio

 

AVVISO AD OPPONENDUM

Si rende noto che, con domanda pervenuta a questo Dipartimento.

in data 20 gennaio 1961,il Sig. Scerif Hassan Said Ahmed, ha chiesto di

ottenere in concessione a scopo edilizio ed a norma delle vigenti dispo-

sizioni un appezzamento di terreno demaniale, della superficie di mq

4000, sito in Mogadiscio, Via Campo Bottego, descritto nella plafiimetria-

della quale gli interessati possono prendere visione presso l'Ufficio Téc-

rico del Municipio di Mogadiscio, e presso il Dipartimento Fondiario €

del Demanio.

Si accordano trenta giorni dalla data di pubblicazione del presente

avviso sul Bollettino Ufficiale per eventuali opposizioni.

Mogadiscio. lì 30 maggio 1961.

p. IL CAPO DIPARTIMENTO

(413) G, Nutini

 

MINISTERO DELLE FINANZE

Dipartimento Fondiario e del Demanio
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AVVISO AD OPPONENDUM

Si rende noto che, con domanda pervenuta a questo Dipartimento,

in data 26 marzo1961 il Sig. Sadik Omar Abdurahim, ha chiesto di otte-

rere in concessione a scopo edilizio ed a norma delle vigenti disposizioni,

un appezzamento di terreno demaniale della superficie di mq. 192, sito

in Mogadiscio, Villaggio Anzilotti, descritto nella planimetria della qua-

le gli inteerssati possono prendere visione presso l'Ufficio Tecnico del

Municipio di Mogadiscio. e presso il Dipartimento Fondiario e del De-

manio.

Si accordano trenta giorni, dalla data di pubblicazione del presente

avviso sul Bollettino Ufficiale, per eventuali opposizioni.

Mogadiscio, lì 30 maggio 1961.

p. IL CAPO DIPARTIMENT®

(414) G. Nutini
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MINISTERO DELLE FINANZE
Dipartimento Fondiario e del Demanio

 

AVVISO AD OPPONENDUM

Si rende noto che, con domanda
data 27 marzo 1961, il Sig. Scerif NurImancnio Dachi
in concessione a scopo edilizio ed a norma delle vi enti
appezzamento di terreno demaniale, del le di
Mogadiscio, Via Antonelli, descritto nel
teressati possono prendere visione pr
pio di Mogadiscio e pressoil Dipartim

Dipartimento in
esto di ottenere
disposizioni. un

la superficie di mq. 130, sito in
la planimetria, della quale gli in-

esso l'Ufficio Tecnico del Munici-
ento Fondiario e del Demanio.

Si accordano trenta giorni dalla data di
avviso sul Bollettino Ufficiale, per eventuali poinaopposizioni.

Mogadiscio, lì 30 maggio 1961.

p. IL CAPO DIPARTIMENTO

G. Nutini
(415)

 

-MINIRTER® DALL'INDUSTRIA E DEL COMMERCIO
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AVVISO AD OPPONENDUM

Esercizio Commercio d'Importazione ed Esportazione

raneTenoto ceÙE na Hagi Egal Dirsce, ha presentato do-da te a ere l’autorizzazione per l’esercizi imercio d'importazione ed esportazione, in Belet dm n

Chiunque abbia interass
uò f si i:dalla data di IabbRCRIETÀ e, p are opposizione entro giorni trenta

del presente avviso.

Mogadiscio, lì 22 maggio 1961.

p. IL MINISTRO
Hassan Mohamed Hassan

(416)
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MINISTERO DELL'INDUSTRIA E DEL COMMERCIO
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AVVISO AD OPPONENDUM

Esercizio Commercio d'Importazione ed Esportazione

“Si rende notocheil Sig. Abdullahi Agane Omar, ha presentato do-

manda tendente ad ottenere l’eutorizzazione per l esercizio del commer:

cio d'importazione ed esportazione, in Mogadiscio; Via Rorna.

Chiunque abbia interesse, può fare opposizione entro giorni trenta .

Galla data di pubblicazione del presente avviso.

Mogadiscio lì 22 maggio 1961.

p. IL MINISTRO

(417)
Hassan Mohamed Hassan

 

MINISTERO DELL'INDUSTRIA E DEL COMMERCIO
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AVVISO AD OPPONENDUM

Esercizio Commercio all'Ingrosso

si rende noto che, il Sig. Palomba Arturo, ha presentato domanda

tendente ad ottenére l'autorizzazione per l'esercizio del commercio al

l’ingrdsso, in Mogadiscio. °

Chiunque abbia interesse, può fare opposizione entro giorni trenta

dalla data di pubblicazione del presente avviso.

Mogadiscio, lì 22 maggio1961.

p. IL MINISTRO

(418). .
Hassan Mohamed Hassan

MINISTERO DELL’INDUSTRIA E DEL COMMERCIO

 

AVVISO AD OPPONENDUM

Esercizio Commercio d’Importazione ed Esportazione

Si rende noto che, la Società Industriale Commerciale Somala

(S.I.C.S.), ha presentato domanda tendente ad ottenere l'autorizzazione
per l’esercizio del commercio d’importazione ed esportazione, in Moga-

discio.

Chiunque abbia interesse, può fare opposizione entro giorni trenta,

dalla data di pubblicazione del presente avviso.

È Mogadiscio. lì 22 maggio 1961.

: p. IL MINISTRO
(419) TIassan Mohamed Hassan

 

MINISTERO DELL’INDUSTRIA E DEL COMMERCIO

AVVISO AD OPPONENDUM

Esercizio Commercio d'Importazione ed Esporiazione

Si rende notoche il Sig. Iunis Hagi Omar Suggiaou, ha presentato

: domanda tendente ad ottenere l'autorizzazione per l'esercizio del com-

mercio d’importazione ed esportazione, in Merca.

Chiunque abbia interesse, può fare opposizione entro giorni trenta

dalla data di pubblicazione del presente avviso.

Mogadiscio, lì 22 maggio 1961.

p. IL MINISTRO
(420) Hassan Mohamed Ilassar
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MINISTERO DELL'INDUSTRIA E DEL COMMERCIO

 

AVVISO AD OPPONENDUM

Esercizio Commercio d'importazione ed Esporiazione

Si rende noto che, il Sig. Ahmed Mahfud Mohamed Bakrei, ha pre-

sentato domanda tendente ad ottenere l'autorizzazione perl'esercizio del

commercio d'importazione ed esportazione, in Merca.

Chiunque abbia interesse. può fare opposizione entro giorni trenta

Galla data di pubblicazione del presente avviso.

Mogadiscio, lì 22 maggio 1961.

p. IL MINISTRO

(421)
Hassan Mohamed Hassan

MINISTERO DELL'INDUSTRIA E DEL COMMERCIO

__———————————__—__——

AVVISO AD OPPONENDUM

Esercizio Commercio d'Importazione ed Esportazione

Si rende noto che. il Sig. Muctar Ibrahim Hussen, ha presentato do-

mandatendente ad ottenere l'autorizzazione per l'esercizio del commer-

cio d'importazione ed esportazione, in Belet Uen.

Chiunque abbia interesse, può fare opposizione entro giorni trenta,

galla data di pubblicazione del presente avviso.

Mogadiscio, lì 22 maggio 1961.

p. IL MINISTRO

(422)
Hassan Mohamed ffassan

MINISTERO DELL’INDUSTRIA E DEL COMMERCIO

AVVISO AD OPPONENDUM

Esercizio Commercio d'Importazione ed Esportazione

; Si rende noto cheil Sig. Ali Abdalla Murgian, ha presentato doman»
a tendente ad ottenere l'autorizzazione per l'esercizio del commercio

d’importazione ed esportazione, in Mogadiscio.

Chiunque abbia interesse può fare o izisinti To) pposizione entro giorni
dalla data di pubblicazione del presente avviso. n

Mogadiscio, lì 23 maggio1961.

p. IL MINISTRO
(423) }Massan Mohamed Hassan


